
Je ne sais pas, moi Makaya, si les hauts cadres
des régies financières qui se livrent des
"guerres" de tranchée et de positionnement se
rendent compte du mal qu'ils font au pays.
Depuis que le pays est entré en récession, ces
gâtés de la République qui avaient le beurre et
l'argent du beurre, parce que ne maîtrisant
plus comme au bon vieux temps tous les cir-
cuits de la dépense de l'Etat avec les avantages
liés à leurs positions,  posent des actes qui dé-
passent l'entendement. Tenez par exemple,
cette question de dette intérieure qu'il faut li-
quider pour relancer les activités écono-
miques, savez-vous pourquoi ils ne sont pas du
tout contents là-bas et tentent de tout torpil-
ler ? Eh ben, on est au Gabon, pays de verre où
tout est transparent, où tout ce qui se fait se
sait à la seconde. Nos financiers en sont-ils
conscients ? Pas évident quand chacun défend

sa chapelle, et roule pour elle et  donne des
coups bas. 
Sinon, comment comprendre qu'à peine décidé
d'éponger la dette intérieure, ces bons "servi-
teurs" de l'Etat ont retrouvé leur allant d'an-
tan et immédiatement (re)actionné leurs
réseaux pour satisfaire en priorité leurs "amis
spéciaux". Mais, c'était sans compter avec les
initiateurs qui ont mis en place une plate-
forme de dialogue entre l'Etat et les entre-
prises locales pour un règlement diligent des
créances. Ce qui a déclenché l'ire de ces gour-
mands à qui on venait d'enlever le bout de ma-
nioc de la bouche. La suite on la connaît :
distiller des informations tendancieuses de na-
ture à décrédibiliser le Gabon. Voilà comment
des anti-nationalistes tuent leur propre pays
quoi …  

www.lunion.ga

Po u r  m o i  q u o i . . .

…  M a ka ya
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P O L I T I Q U E
LE S  D E U X  AV I S  D U  C E S ELien entre environnement, sécurité et développement durable; impact de l’emploi des jeunes sur la stabilité économique etsociale : ce sont les deux avis, qualifiés de "robustes", renduspar le Conseil économique, social et environnemental (CESE),qui a achevé hier sa première session ordinaire.  

S O C IÉTÉ
D E S  MAR E S  D ' I M M O N D I C E SConséquence de la très grosse pluie des premières heuresd'hier – outre les éboulements habituels –, de véritables ri-vières charriant des objets identifiés comme des immon-dices. Lesquelles, faute de ramassage ces derniers jours, fontdésormais craindre des maladies hydriques. 

TR O NÇO N M E D O U N E U - OYE M :  L E  C H E M I N  D E  C R O I X

Bourbiers, cratères, ponts brinquebalants : le tronçon rou-tier Medouneu-Oyem (380 km, à partir de Kougouleu), enpassant par le district de Sam, est dans un tel état que lesusagers qui s'y aventurent vivent un vrai chemin de croix. Etdire qu'il aurait dû représenter une belle alternative à l'axeNdjolé-Oyem (525 km).

S P O RTS
Fégafoot : Oumar Mamadou  sur la touche

E C O N O M I E
Appui du FMI : le gouvernement rassure

VO LE U R S  D E  VÉH I C U LE S Q u a t r ehommes –deux Gabo-nais, un Tcha-dien et unCamerounais– viennentd'être écrouésà la prison centrale de Libreville. Ils appartiendraient à unréseau de vol de véhicules, propriété d'institutions pu-bliques. L'un d'eux aurait d'ailleurs expliqué aux enquêteursla façon dont ils opéraient. 

S O C IÉTÉ
Les délestages persistent
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F G I S  :  20  M I L L IAR D S  AU  P R O F I T  D E S  P M EC'est une ini-tiative loua-ble et uneffort signifi-catif au pro-fit des PME.Le Fonds ga-bonais d’in-vestissements stratégiques (FGIS) vient de créer une sociétéde capital-investissement dénommée "Okoumé-capital"  etdédiée, grâce à un fonds de 20 milliards de francs, au finan-cement de l’entrepreneuriat.   

L'ex-coordinateur général de l’Unité de coordination des études et des travaux (Ucet),
Blaise Wada, était hier face aux juges de la Cour criminelle spéciale (CCS) pour ré-
pondre de détournements présumés de fonds. Une première audience consacrée aux
débats contradictoires. L'accusé assurant n'avoir "rien à se reprocher", son avocat in-
sistant sur l'absence de preuves, pendant que ceux de l'Etat estimaient les éléments de
celles-ci suffisants pour obtenir la condamnation de l'accusé. Rendez-vous le 20 mars
prochain pour l’audition des témoins. 
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WADA :  À  CHARGE ET  À  DÉCHARGE
Première session de la Cour criminelle spéciale (CCS)
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